
CHAPITRE 167

Loi concernant les successions de Patrick
Labelle et Adélina Rochon

[Sanctionnée le 17 décembre 1953]

ATTENDU que dame Yvonne Labelle,
de la cité de Montréal, épouse con-

tractuellement séparée de biens de Maxi-
me Brisebois, médecin, du même lieu;
ce dernier tant personnellement que pour
autoriser son épouse; ledit Maxime Brise-
bois, agissant de plus en sa qualité de
tuteur à son fils mineur, Gilles Brisebois
et de curateur à sa fille Micheline Brise-
bois, et à ce dûment autorisé; dame
Ghislaine Brisebois, de Baltimore, état
du Maryland, épouse contractuellement
séparée de biens de John Jack O'Neil,
médecin, du même lieu, et ce dernier pour
autoriser son épouse aux fins des pré-
sentes; dame Lise Brisebois, de la cité de
Montréal, épouse contractuellement sé-
parée de biens de Ange-Albert Vallée,
agent manufacturier, du même lieu, et ce
dernier pour autoriser son épouse aux fins
des présentes; Suzanne Brisebois, céli-
bataire majeure, de la cité de Montréal,
lesdits Yvonne Labelle et Maxime Brise-
bois, en leur qualité de légataires fidu-
ciaires et exécuteurs testamentaires de
feu Patrick Labelle, en son vivant cons-
tructeur, de la cité de Montréal; Marcel
Faribault, notaire, de la cité d'Outremont;
René Sénécal, comptable, de la cité de
Montréal, et dame Colombe Cousineau,
de la cité de Montréal, épouse contractu-
ellement séparée de biens de Lionel Le-
may, soudeur électrique, de la cité de
Montréal, et ce dernier pour autoriser son
épouse aux fins des présentes, tous trois
en leur qualité de fiduciaires et exécuteurs

Préam-
bule.

917



918 CHAP. 1 6 7 Succession — Patrick Labelle-Adélina Rochon — Estate 2-3 Eliz. II

testamentaires de feu dame Adélina Ro-
chon ci-devant veuve dudit feu Patrick
Labelle: ont, par leur pétition, représenté:

Que par son testament non révoqué ni
amendé, passé devant. Me Joseph-E.
Lemire, notaire, à Montréal, le deux juin
mil neuf cent vingt-cinq, ledit Patrick
Labelle, a nommé son épouse ladite Adé-
lina Rochon, et son gendre Maxime Brise-
bois, comme ses légataires fiduciaires et
exécuteurs testamentaires à qui il a ac-
cordé la saisine de tous ses biens pour en
disposer de la manière y indiquée et pour
le bénéfice de son épouse ladite Adélina
Rochon, et de sa fille unique ladite Yvonne
Labelle, légataires, successives leur vie
durant, des revenus de sa succession et
de ses petits-enfants qu'il institua ses
légataires universels;

Que ledit Patrick Labelle, est décédé
le deux février mil neuf cent trente-quatre,
et ladite dame Adélina Rochon est elle
même décédée le vingt-sept juin mil neuf
cent cinquante-deux;

Que par ses testaments et codicille
passés devant Me Bernard Foisy, notaire,
à Montréal, respectivement les premier
avril mil neuf cent quarante-neuf et huit
mai mil neuf cent cinquante, lesquels
n'ont pas été autrement révoqués ou
modifiés, ladite dame Adélina Rochon,
après certains legs particuliers y indiqués,
a légué le résidu de ses biens à ses petits-
enfants prénommés, qu'elle institua ses
légataires universels, et elle nomma comme
exécuteurs testamentaires et fiduciaires
de sa succession, lesdits Marcel Fatibault,
René Sénécal et dame Colombe Cou-
sineau;

Que des difficultés se sont élevées du
vivant de ladite dame Adélina Rochon, en
ce qui regarde la gestion et l'administra-
tion de la succession dudit Patrick La-
belle, et que par suite, des procès ont été
intentés;

Qu'à ces difficultés proprement juri-
diques, vinrent s'ajouter des difficultés
d'ordre comptable et fiscal relativement
au régime de dépréciation à appliquer dans
le cas d'une fiducie de la nature de celle
créée par ledit Patrick Labelle, eu égard
à la nature de biens immobiliers consis-
tant pour la plus grande partie en garages,
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et aux hypothèques qui les grevaient, les-
quelles ont été acquittées en grande par-
tie, à même les revenus que son épouse
recevait;

Que les fiduciaires ont déjà eu recours
à des comptables experts, mais ils n'ont
jamais réussi à déterminer exactement la
situation;

Que les exécuteurs testamentaires de
ladite dame Adélina Rochon, se trouvent
dans l'obligation d'essayer de dresser et
faire accepter une reddition de compte
pour la gestion conjointe qu'elle a eue de
la succession de sondit mari jusqu'à son
propre décès, mais que précisément ledit
Maxime Brisebois ne serait pas disposé à
l'accepter telle quelle et que par ailleurs
il n'est peut-être pas personnellement
tenu de souscrire une reddition de compte
avant l'expiration de ses fonctions et qu'il
devient donc presque impossible d'établir
avec certitude l'actif et le passif de la
succession de ladite dame Adélina Rochon;

Que lesdits légataires universels dudit
Patrick Labelle et de son épouse Adélina
Rochon, sont les mêmes, c'est-à-dire leurs
petits-enfants nés du mariage desdits
Maxime Brisebois et Yvonne Labelle;

Que la gestion et l'administration des-
dites successions requièrent un travail
considérable pour lequel lesdits fiduciaires
et exécuteurs devraient recevoir une ré-
munération convenable;

Que par acte du 23 avril 1953, reçu
devant Me Lionel Leroux, notaire, les
pétitionnaires ont convenu de soumettre
un projet de loi à la Législature de la pro-
vince de Québec, afin de régler une fois
pour toutes, toutes difficultés entre les
deux successions et d'assurer leur gestion
efficace;

Qu'il est juste et équitable de faire
droit aux demandes contenues en leur
pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Nonobstant tous codicilles, testa-
ments ou procès actuellement pendants,
lesdits Marcel Faribault et Maxime Brise-
bois sont nommés seuls légataires fidu-
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ciaires et exécuteurs testamentaires de la
succession dudit Patrick Labelle.

2 . Ledit Maxime Brisebois agira com-
me administrateur des biens de ladite suc-
cession pour tout ce qui regarde la per-
ception des revenus, la gestion et l'admi-
nistration des immeubles et il aura droit
pour ses services à une proportion de cinq
pour cent des revenus bruts de ladite
succession.

3 . Ledit Marcel Faribault n'agira, con-
jointement avec ledit Maxime Brisebois,
que pour la conservation, les placements,
aliénations et remplois de capitaux et il
aura droit pour ses services à une pro-
portion de un et demi pour cent sur les
revenus bruts de ladite succession Patrick
Labelle.

4 . Dans le cas de divergence de vue
entre lesdits Maxime Brisebois et Marcel
Faribault, ces derniers devront soumettre
le point en litige à l'arbritage du directeur
général ou de l'administrateur délégué du
Trust General du Canada, dont la dé-
cision sera finale et sans appel.

5 . Advenant le décès ou l'incapacité
d'agir pour quelque cause que ce soit
dudit Maxime Brisebois ou dudit Marcel
Faribault, ils seront remplacés l'un et
l'autre par le Trust General du Canada,
lequel leur succédera successivement et
respectivement avec les mêmes rénumé-
rations ci-dessus prévues pour chacun
d'eux et avec les mêmes pouvoirs et fonc-
tions prévus par le testament dudit Patrick
Labelle et répartis ci-dessus entre lesdits
Maxime Brisebois et Marcel Faribault.

6 . Les prétentions et réclamations que
ladite dame Adélina Rochon et sa suc-
cession ont à faire valoir contre la suc-
cession dudit Patrick Labelle sont fixées
forfaitairement et définitivement à la
somme de quarante-cinq mille dollars sur
laquelle la succession Patrick Labelle de-
vra payer par préférence l'intérêt à la
succession de ladite dame Adélina Rochon,
au taux de six pour cent par an, payable
trimestriellement. Toutes autres préten-
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tions et réclamations que ledit Maxime
Brisebois et les successions desdits Patrick
Labelle et Adélina Rochon peuvent avoir
les uns contre les autres, sont déclarées
éteintes et définitivement réglées. Les
procès actuellement pendants entre ledit
Maxime Brisebois et ladite Adélina Ro-
chon et sa succession sont aussi déclarés
discontinués et définitivement réglés.

7 . L'état des biens de la succession
dudit Patrick Labelle au décès de ladite
Adélina Rochon devra être établi au
moyen de recollement devant notaire de
l'actif mobilier et immobilier de ladite
succession avec mention des aliénations
faites, de l'état physique et de l'estima-
tion des biens existant encore en nature.

8 . L'attribution et répartition entre
ladite Yvonne Labelle, ses enfants et la-
dite Colombe Cousineau, des objets mo-
biliers corporels situés au domicile de
ladite Adélina Rochon lors de son décès,
y compris son automobile, sont par les pré-
sentes confirmées à toutes fins que de droit.

9 . Ladite Suzanne Brisebois aura droit
de recevoir des exécuteurs testamentaires
de ladite dame Adélina Rochon sa part
entière des revenus, le capital de telle
part devant demeurer entre les mains des-
dits exécuteurs testamentaires, la vie du-
rant de ladite Suzanne Brisebois, sauf
l'obligation de ces derniers de prendre à
même tel capital toutes sommes qui pour-
raient se révéler nécessaires, advenant
une diminution des revenus, pour assurer
à ladite Suzanne Brisebois une rente et
pension de cent dollars par mois jusqu'à
l'extinction de tel capital. Ladite Suzanne
Brisebois pourra tester de sa part de ca-
pital et la transmettre à ses héritiers.

1 0 . Les exécuteurs testamentaires de
ladite dame Adélina Rochon auront droit
pour leurs services à la rémunération pré-
vue audit testament, plus une proportion
de cinq pour cent des revenus bruts des
immeubles et de trois pour cent du revenu
des biens meubles de ladite succession.
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1 1 . La fiducie créée par ledit Patrick
Labelle, durera conformément à son tes-
tament, jusqu'au décès de ladite Yvonne
Labelle, après quoi elle ne continuera
plus que pour la part de ladite Micheline
Brisebois, jusqu'au décès de cette dernière.

1 2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Durée de
la fiducie.
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